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PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD 
POUR L’ANNEE 2019


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 356 256 $US, plus 94 938 $US de coûts d’appui d’agence, pour son programme de travail pour 2019, résumé dans le tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail du PNUD pour 2019
	Pays
	Activité/Projet
	Montant sollicité ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement de projets de renforcement des institutions

	Bangladesh
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	166 400
	166 400

	Chili
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	238 784
	238 784

	Colombie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	352 768
	352 768

	Cuba
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	190 804
	190 804

	Trinité-et-Tobago
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	85 000
	85 000

	Total partiel pour A1
	1 033 756
	1 033 756

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour le renforcement des institutions)
	72 363
	72 363

	Total pour A1
	1 106 119
	1 106 119

	A2 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC
	
	

	République dominicaine
	Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase III) 
	60 000
	60 000

	Eswatini (Royaume d’)*
	Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase II) 
	10 000
	10 000

	Nigéria**
	Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase III)
	22 500
	22 500

	Panama
	Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase III) 
	60 000
	60 000

	Uruguay
	Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase III) 
	60 000
	60 000

	Zimbabwe*
	Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase II) 
	20 000
	20 000

	Total partiel pour A2
	232 500
	232 500

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour la préparation des projets)
	16 275
	16 275

	Total pour A2
	248 775
	248 775

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation de projets portant sur les HFC (décision 78/3 g))

	Indonésie
	Conversion du HFC‑134a dans la fabrication de réfrigérateurs ménagers
	30 000
	***

	Liban
	Conversion du R-404A dans les unités de réfrigération commerciale pour supermarchés chez Leon Industries S.A.R.L., Liban
	30 000
	***

	Pakistan
	Conversion du HFC-134a au R-600a/R-290 comme réfrigérant dans la fabrication de surgélateurs, de réfrigérateurs ménagers et de distributeurs d’eau chez PAK Elektron Limited, Lahore, Pakistan
	30 000
	***

	Total partiel pour B1
	90 000
	***

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour les activités de facilitation)
	6 300
	***

	Total pour B1
	96 300
	***

	Total général (A1, A2, B1)
	1 451 194
	1 354 894


* Agence d’exécution principale : PNUE
** Agence d’exécution : ONUDI
*** Pour examen individuel

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE
A1: Renforcement des institutions 
Description du projet
1. Le PNUD a soumis les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions concernant les pays figurant à la section A1 du tableau 1. Ces projets sont décrits à l’annexe I du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement des cinq projets de renforcement des institutions soumises par le PNUD au nom des gouvernements concernés à la lumière des lignes directrices et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement. Ces demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans le plan de travail initial sur le renforcement des institutions pour la phase précédente, le programme de pays et les données communiquées au titre de l’article 7, le plus récent rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et les décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté que ces pays ont soumis les données de leurs programmes pour 2017/2018 et sont en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de Montréal et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans les accords de PGEH conclus avec le Comité exécutif. Qui plus est, toutes les demandes soumises comprennent des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51 e).
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions concernant le Bangladesh, le Chili, la Colombie, Cuba et Trinité-et-Tobago au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre aux gouvernements des pays susmentionnés les observations qui figurent à l’annexe II au présent document.
A2 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) 

Description du projet

Le PNUD a présenté les demandes de trois pays (Panama, République dominicaine et Uruguay) en qualité d’agence d’exécution désignée, et du Nigéria en qualité d’agence d’exécution principale avec l’ONUDI en qualité d’agence d’exécution coopérante, pour la préparation de la phase III des PGEH. En outre, des demandes de financement ont été soumises pour deux pays (Eswatini et Zimbabwe) pour la préparation de la phase II des PGEH en qualité d’agence d’exécution coopérante, le PNUE étant l’agence d’exécution principale, comme indiqué à la section A2 du tableau 1.
Le PNUD a fourni des descriptions des activités pour appuyer les demandes de préparation de projets pour les pays dont il est l’agence d’exécution désignée/principale. Les demandes soumises pour chaque pays comprennent : des arguments à l’appui des demandes de financement ; un rapport d’activité concernant la mise en œuvre de la phase II de leur PGEH respectif ; et la liste des activités potentielles accompagnée de leurs budgets. Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour l’Eswatini et le Zimbabwe, a demandé 60 000 $US, plus coûts d’appui d’agence, dans son programme de travail pour 2019[footnoteRef:1]. L’ONUDI, en qualité d’agence coopérante pour le Nigéria, a demandé 72 500 $US, plus coûts d’appui d’agence, dans son programme de travail pour 2019[footnoteRef:2]. [1:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/18]  [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/19] 

Observations du Secrétariat

Lors de l’examen des six demandes, le Secrétariat a tenu compte des directives relatives au financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, stipulées dans la décision 71/42, de la phase II des PGEH approuvés, de l’état d’avancement des tranches à la date de préparation du présent document, et de la décision 82/45 c) i)[footnoteRef:3]. Le Secrétariat a noté que les financements sollicités pour chaque pays sont conformes à la décision 71/42 et que le PNUD a confirmé que les tranches restantes concernant ces pays seront soumises comme prévu dans l’Accord. [3:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités général de 2019-2021, uniquement pour les pays dont on avait approuvé la phase II d’un PGEH pour respecter l’objectif de réduction d’ici 2020.] 

Concernant la demande du Nigéria, le Secrétariat a noté que le Comité exécutif était convenu à sa 82e réunion d’inclure la préparation de projet pour la phase III des PGEH dans le plan d’activités général de 2019–2021 pour les pays dont la phase II du PGEH allait au-delà de 2020, étant entendu que des demandes de préparation de projet ne seraient pas présentées moins de deux ans avant la date d’achèvement de la phase II du PGEH[footnoteRef:4]. Bien que la demande concernant le Nigéria ait été soumise plus de deux ans avant la date de fin de la phase II du PGEH[footnoteRef:5], il a été noté que cette phase avait été approuvée en précisant que son approbation n’empêchait pas le Nigéria de soumettre, au plus tôt en 2020, la phase III du PGEH[footnoteRef:6]. À ce titre, le Secrétariat est convenu que la préparation du projet pourrait être demandée à la présente réunion. [4:  Décision 82/45 c) ii)]  [5:  31 décembre 2024]  [6:  Décision 81/40 c)] 

Le PNUD a confirmé que la phase III du PGEH pour la République dominicaine, le Panama, le Nigéria et l’Uruguay atteindra au minimum l’objectif de 67,5 % en 2025.
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes relatives à la préparation de projets concernant la phase III des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République dominicaine, le Panama, le Nigéria et l’Uruguay, et à la préparation de projets concernant la phase II des PGEH pour l’Eswatini et le Zimbabwe, au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projets portant sur les HFC (décision 78/3 g))
Description du projet
Le PNUD a présenté trois demandes de préparation de projet pour la conversion à des réfrigérants à faible PRP dans la fabrication de réfrigérateurs ménagers en Indonésie (HFC-134a), dans la fabrication de réfrigérateurs commerciaux pour les supermarchés au Liban (R-404A) et dans la fabrication de surgélateurs, réfrigérateurs ménagers et distributeurs d’eau au Pakistan (HFC-134a), comme indiqué à la section B1 du tableau 1 ci-dessus. Des précisions sur les demandes de préparation de projets sont fournies dans la soumission du PNUD jointe au présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de préparation de projets conformément aux décisions 78/3 g), 79/45 b) et 81/53 b) et a noté que : 
Le financement demandé est conforme aux décisions pertinentes concernant le financement de la préparation de projets ;
Les demandes concernant l’Indonésie et le Liban n’ont pas été incluses dans le plan d’activités du PNUD pour la période 2018-2020, de sorte que les demandes ne répondent pas pleinement aux exigences de la décision 79/45 b)[footnoteRef:7] ; [7:  Décision 79/45 b) : Que les projets potentiels doivent figurer dans les plans d’activités de 2018-2020 des agences bilatérales et d’exécution qui seront proposés à la 80e réunion et les plans d’activités subséquents, selon le cas.] 

Les demandes concernant l’Indonésie et le Pakistan concernent des demandes pour lesquelles un certain nombre de projets d’investissement liés aux HFC ont déjà été approuvés (sur un total de 10 projets d’investissement approuvés, sept concernent la réfrigération ménagère) ; ces demandes ne sont donc pas conformes à la décision 81/53 b)[footnoteRef:8] ;  [8:  Décision 81/53 b) : D’inviter les agences bilatérales et les agences d’exécution à préparer et à présenter des propositions de projet pour la reconversion à des substances de remplacement des HFC et la promotion de nouvelles technologies, jusqu’à la 84e réunion inclusivement, en particulier dans les régions et les secteurs non couverts par les projets approuvés jusqu’à la 81e réunion inclusivement.] 

Le Liban a reçu à la 81e réunion un financement pour un projet d’investissement lié aux HFC, étant entendu qu’aucun autre financement pour des activités liées aux HFC ne serait disponible pour ce pays tant que son instrument de ratification n’aura pas été reçu par le dépositaire au Siège de l’ONU à New York ; et
Conformément à la décision 81/53 b), les propositions complètes de projets devraient être soumises à la 84e réunion.
Le PNUD a demandé une certaine souplesse concernant les projets qui ne figurent pas dans le plan d’activités en notant qu’il y avait eu des précédents en matière d’approbation de projets liés aux HFC non inclus dans ce plan. Quant aux demandes concernant la conversion du secteur de la réfrigération ménagère en Indonésie et au Pakistan, le PNUD a expliqué que ces projets sont importants car ils permettront de mieux comprendre la dynamique, la chaîne d’approvisionnement et les coûts relatifs de la conversion du secteur de la réfrigération ménagère dans la région. 
Dans le cas du Liban, le PNUD a indiqué que le projet est important car il est le premier à se concentrer sur la technologie au CO2 transcritique. Le PNUD a fourni une copie de l’approbation parlementaire de la ratification de l’Amendement de Kigali ; au moment de la rédaction du présent document, les instruments de ratification n’avaient toutefois toujours pas été enregistrés aux Nations Unies à New York.
Le PNUD a également confirmé que si ces demandes de préparation de projets sont approuvées, tout sera fait pour que les projets soient soumis à la 84e réunion, conformément à la décision 81/53 b). 
Recommandation du Secrétariat
Au vu des observations du Secrétariat susmentionnées, le Comité exécutif est invité à envisager d’approuver les demandes de : 
Préparation de projet concernant la conversion du HFC-134a pour la fabrication de systèmes de réfrigération ménagère en Indonésie, d’un montant de 30 000 $US, plus 2 100 $US de coûts d’appui d’agence ;
Préparation de projet concernant la conversion du R-404A pour la fabrication de systèmes de réfrigération commerciale pour supermarchés chez Leon Industries S.A.R.L, au Liban, d’un montant de 30 000 $US, plus 2 100 $US de coûts d’appui d’agence ; et
Préparation de projet concernant la conversion du HFC-134a au R-600a/R-290 comme réfrigérant dans la fabrication de surgélateurs, de réfrigérateurs ménagers et de distributeurs d’eau chez PAK Elektron Limited, Lahore, Pakistan, d’un montant de 30 000 $US, plus 2 100 $US de coûts d’appui d’agence.
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Annexe II 
POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DU PROJET DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 83e RÉUNION


Bangladesh

1. [bookmark: _Hlk527623810]Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du projet de renforcement des institutions du Bangladesh (phase IX) et a noté que le gouvernement bangladais a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays ainsi que les données visées à l’article 7 pour les années 2016 et 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le gouvernement s’est engagé à mener à bien les activités d’investissement liées aux HFC comme convenu, sur une période de 24 mois à compter de la date d’approbation, et que la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) était terminée en mars 2019. Le Comité exécutif a reconnu que le pays a atteint les objectifs d’élimination des HCFC conformément à l’Accord conclu avec le Comité exécutif, et est donc convaincu que le gouvernement bangladais continuera d’appliquer les mesures de réglementation établies pour contrôler les importations de HCFC afin de permettre la mise en œuvre effective de la phase II du PGEH, et d’atteindre la réduction de 35 % de la consommation de HCFC requise par le Protocole de Montréal au 1er janvier 2020. 
Chili

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du projet de renforcement des institutions du Chili (phase XIII) et a noté que le gouvernement chilien a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays ainsi que les données visées à l’article 7 pour l’année 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le gouvernement chilien a continué d’appliquer des contrôles à l’importation des HCFC, grâce à un système d’autorisations et de quotas, et d’organiser la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali et les activités entreprises pour faciliter sa mise en œuvre. Il a également pris note de la participation du pays aux réunions du réseau régional et du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement chilien et espère qu’il poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre des activités de la phase II du PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 45 % d’ici au 1er janvier 2020, conformément à l’accord conclu avec le Comité exécutif.
Colombie

3. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du projet de renforcement des institutions de la Colombie (phase XII) et a noté avec satisfaction que le gouvernement colombien a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays pour les années 2017 et 2018 ainsi que les données visées à l’article 7 pour l’année 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que la mise en œuvre de la phase II du PGEH et des autres projets en cours se poursuit de manière harmonieuse et coordonnée. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction les activités préparatoires visant à faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement colombien et espère qu’il poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre des activités de la phase II du PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 35 % d’ici au 1er janvier 2020, conformément aux dispositions du Protocole de Montréal.
Cuba
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du projet de renforcement des institutions de Cuba (phase XI) et a noté que le gouvernement cubain a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays ainsi que les données visées à l’article 7 pour les années 2015, 2016 et 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a noté avec satisfaction les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la phase I du PGEH, y compris le contrôle des importations de HCFC par le biais du système d’autorisations et de quotas, la coopération avec les douanes et autres autorités locales et la sensibilisation du public à l’élimination des HCFC ; les activités préparatoires pour faciliter l’application de l’Amendement de Kigali ; et la participation du pays aux réunions du réseau régional et du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement cubain et espère qu’il poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre des activités de la phase I du PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 35 % d’ici au 1er janvier 2020, conformément aux dispositions du Protocole de Montréal.
Trinité-et-Tobago
5. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du projet de renforcement des institutions de Trinité-et-Tobago (phase X) et a noté avec satisfaction que le gouvernement trinidadien a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays pour les années 2017 et 2018 ainsi que les données visées à l’article 7 pour l’année 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a félicité le gouvernement trinidadien pour sa mise en œuvre de la phase I du PGEH, sa réglementation sur le contrôle des importations de SAO, y compris les mélanges et les équipements à base de SAO, ainsi que de sa norme d’étiquetage obligatoire des contenants de réfrigérants. Le Comité exécutif a en outre noté que le pays a dispensé une formation sur les bonnes pratiques en matière de réfrigération, élaboré des activités de sensibilisation du public à l’élimination des HCFC et participé aux réunions du réseau régional et du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement trinidadien et espère qu’il poursuivra la mise en œuvre des activités de la phase I du PGEH et de renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 35 % d’ici au 1er janvier 2020, conformément aux dispositions du Protocole de Montréal.
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